
RÈGLEMENT NUMÉRO 2021 -07
if MODIFIANT LE SCHÉMA D’AMÉNAGEMENT RÉVISÉ

LAMATAPÉDIA (RÈGLEMENT NUMÉRO 01 -2001)

Article 1 L’article 23.2 intitulé «LA PROBLÉMATIQUE» est remplacé par le suivant:

« 23.2 LA PROBLÉMATIQUE

La MRC de La Matapédia a déclaré sa compétence relativement au traitement des matières
résiduelles pour les 18 municipalités locales assujetties et les TNO. Elle a également
l’obligation d’élaborer, d’adopter et de maintenir un plan de gestion des matières résiduelles
(PGMR). Pour remplir ses obligations en matière de gestion des matières résiduelles, la
MRC de La Matapédia s’est associée à la MRC de La Mitis pour créer la Régie
intermunicipale de traitement des matières résiduelles des MRC de La Matapédia et de La
Mitis (RITMR Matapédia-Mitis) et lui confier la responsabilité de gestion des matières
résiduelles.

Le PGMR en vigueur dans la MRC de La Matapédia est le PGMR 2016-2020. La réforme
de la Loi sur la qualité de l’environnement en 2018 a modifié la durée d’un PGMR avant sa
révision, passant de 5 ans auparavant à 7 ans. Le PGMR 2016-2020 sera en vigueur
jusqu’au 22 décembre 2022. Le PGMR subséquent sera réalisé conjointement avec la MRC
de La Mitis et couvrira la période de 2023 à 2029.

Selon la RITMR Matapédia-Mitis, 8977.8 tonnes métriques de matières résiduelles ont été
produites en 2020 dans la MRC de La Matapédia. Celles-ci ont été disposées comme
déchets à 68.2% (6124.3 tonnes), comme matière recyclable à 26.6% (2386,6 tonnes) et
comme matière organique à 5.2% (466.9 tonnes). Le tableau 23.1 — Quantité de matières
résiduelles générées par les municipalités — brosse un portrait de la situation.

TABLEAU 23.1
QUANTITÉ DE MATIÈRES RÉSIDUELLES

GÉNÉRÉES PAR MUNICIPALITÉS
(pour l’année 2020)

Déchets Recyclage Organique Total
Municipalité (tonnes) (tonnes) (tonnes) (tonnes)
Ste-Marguerite 46,2 21,5 4,0 71,7

Ste-Florence 113,3 37,4 10,8 161,5

Causapscal 774,3 255,4 64,1 1093,8

Albertville 55,9 21,9 7,4 85,2
Saint-Léon-le-Grand 233,8 74,7 16,5 325,0
Saint-Zénon-du-Lac-Humqui 121,9 34,3 5,5 161,7

Sainte-Irène 104,3 33,2 8,7 146,1

Amqui 2650,6 1131,0 178,1 3959,7

Lac-au-Saumon 404,1 130,7 40,2 575,0

Saint-Alexandre-des-Lacs 73,3 26,5 6,5 106,2

Saint-Tharsicius 90,9 23,0 5,8 119,7

Saint-Vianney 105,0 43,5 11,4 159,8

Val-Brillant 254,2 100,8 27,7 382,7

Sayabec 583,3 297,5 40,8 921,6

Saint-Cléophas 69,8 23,5 8,3 101,7

Saint-Moïse 149,8 46,8 11,2 207,8

Saint-Noél 113,6 39,5 7,7 160,8

Saint-Damase 168,7 45,4 12,4 226,4

TNO 11,4 0,0 0,0 11,4

Total: 6124,3 2386,6 466,905 8977,8

La collecte des matières résiduelles est demeurée une compétence municipale locale. Des

bacs de couleurs distinctives sont prévus pour chacune des matières résiduelles soit, le brun
pour les matières organiques, le bleu pour le recyclage et vert ou le noir pour les ordures. Il

revient à chaque municipalité d’établir la fréquence de cueillette des matières résiduelles.
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En raison de l’absence d’un Lieu d’enfouissement technique (LET) sur le territoire de la
MRC, les déchets sont transportés à l’extérieur de la MAC. Ils sont d’abord transportés à un
centre de transbordement opéré par la RITMR Matapédia-Mitis à Mont-Joli pour être ensuite
acheminés au LET de Cacouna via une entente avec la Ville de Rivière-du-Loup. L’entente
actuelle se terminera en décembre 2023.

Les matières recyclables sont acheminées à un centre de tri privé à Mont-Joli via une entente
qui se terminera en mai 2024. En raison de difficultés financières du Centre de tri en 2019
et 2020, l’entente a été rouverte à deux reprises afin d’y inclure une clause de compensation
des pertes financières, assurant ainsi la poursuite des activités. Le Centre de tri traite
annuellement environ 25 000 tonnes de matières recyclables provenant des MRC de
Rimouski-Neigette, de La Haute-Gaspésie, de La Matanie, de La Matapédia et de La Mitis
ainsi que quelques municipalités de la Gaspésie et du Bas-Saint-Laurent.

Les matières organiques sont également envoyées au Centre de transbordement de Mont-
Joli avant d’être acheminées à l’usine de biométhanisation de la Société d’économie mixte
d’énergie renouvelable (SEMER) à Rivière-du-Loup. L’entente conclue avec entre la
SEMER et la RITMR Matapédia-Mitis se terminera en décembre 2023.

La MRC est propriétaire de trois écocentres situés à Amqui, Causapscal et Sayabec, où sont
acheminés les appareils électriques et électroniques, les électroménagers, le mobilier et
autres encombrants, les produits domestiques dangereux, les matériaux de construction
secs, le bois, les métaux, les pneus et l’huile de friture. La gestion des écocentres est confiée
à l’organisme Ecosite de La Matapédia qui assure le recyclage, la valorisation et le réemploi
des matières résiduelles.

D’autres entreprises de récupération opèrent dans la MAC de La Matapédia. La
Ressourcerie de La Matapédia est une entreprise d’économie sociale qui oeuvre dans le
domaine de la récupération et la revente à prix modique de meubles, d’électroménagers,
d’appareils électriques, de livres et autres articles donnés par les gens du milieu. Deux
organismes font la récupération de vêtements pour la revente, soit la friperie de la Rivière à
Amqui et la friperie La Relève de Val-Brillant. Moisson Vallée Matapédia offre des services
de lutte à la pauvreté visant la sécurité alimentaire par la redistribution de denrées
périssables et non-périssables et par le service de cuisine collective. L’entreprise L. Michaud
et fils Inc. se charge, quant à elle, de récupérer les résidus tels que la terre, la brique, le
ciment, le béton, l’asphalte, le sable et le gravier ainsi que la pierre. Elle réalise le
concassement de ces matières pour en faire de l’asphalte recyclée. En plus d’offrir un
service essentiel à la population, ces entreprises matapédiennes sont des acteurs clé dans
la réduction des déchets autrement destinés à l’enfouissement. »

Article 2 L’article 23.3 intitulé « LES OBJECTIFS SPÉCIFIQUES » est remplacé par le suivant:

« 23.3 LES OBJECTIFS SPÉCIFIQUES

• Mettre en oeuvre des mesures pour atteindre les objectifs nationaux de gestion des
matières résiduelles.

• Réduire la quantité de déchets générés et acheminés vers un lieu d’enfouissement
technique.

• Augmenter la participation collective à la réduction, le réemploi, la récupération,
le recyclage et la valorisation des matières recyclables.

• Réduire le gaspillage alimentaire et augmenter la valorisation des matières organiques
ou le compostage.

• Prévoir la mise en place d’installations modernes d’enfouissement technique et de
compostage et en assurer l’autonomie de gestion.

• S’assurer l’acceptabilité sociale des divers projets relatifs à la gestion des matières
résiduelles. »

Article 3 L’article 23.4 intitulé « LES MODES D’ÉLIMINATION ET LA DÉLIMITATION DES SITES ET
ÉQUIPEMENTS » est abrogé.

Article 4 L’article 23.5 intitulé « LA STRATÉGIE DE GESTION DES MATIÈRES RÉSIDUELLES » est
remplacé par le suivant:

« 23.4 LA STRATÉGIE DE GESTION DES MATIÈRES RÉSIDUELLES

L’acheminement des matières résiduelles pour un traitement de celles-ci par des entreprises
externes s’avère une solution incertaine. Le coût à la tonne du traitement des matières 2



résiduelles, les crises successives dans les marchés des matières recyclables, la durée de
vie des LET menacée par l’apport de matières supplémentaires, les coûts de transport ou
les apports de GES liés au transport, sont autant de facteurs qui influencent le choix du lieu
de traitement des matières résiduelles.

Les nouvelles exigences environnementales en matière d’élimination des déchets font en
sorte que l’implantation et l’exploitation d’un LET s’avèrent très coûteux pour le faible volume
de déchets produits sur le territoire d’une MAC peu populeuse. Le regroupement inter-MAC
devient une solution avantageuse qui permet à la fois un plus grand volume de matières
résiduelles et le partage des coûts de construction et d’exploitation d’un LET. La formule
s’applique également à la valorisation des matières recyclables et organiques.

Dans l’optique d’une gestion intégrée des matières résiduelles respectueuse de
l’environnement, de la santé publique et de la capacité de payer des citoyens, la MAC doit
modifier l’organisation et le mode de gestion actuel des matières résiduelles provenant de
son territoire. Ala stratégie des 3AV-E (Aéduction à la source, Aéutilisation, Aecyclage,
Valorisation et Elimination), s’ajoute celle visant la gestion et la propriété partagés des
infrastructures de traitement des matières résiduelles pour assurer une meilleure
planification à long terme.

Article 5 L’article 23.6 intitulé « LES MOYENS DE MISE EN OEUVRE » est remplacé par le suivant:

« 23.5 LES MOYENS DE MISE EN OEUVRE

Par l’intermédiaire de la AITMA Matapédia-Mitis, le MAC de La Matapédia et la MAC de La
Mitis unissent leurs efforts pour se doter d’une multiplateforme couvrant trois volets soit, une
plateforme de compostage, un lieu d’enfouissement technique (LET) et un écocentre.

La plateforme de compostage à aire ouverte est une solution simple et peu coûteuse pour
traiter les matières organiques collectées via le bac brun dans La Matapédia et La Mitis. Le
compostage est un processus biologique par lequel les matières telles que les résidus de
table, de jardin et les résidus verts sont converties en un produit stabilisé, hygiénique et
semblable à un terreau, soit le compost.

Le LET est un site imperméable et hermétique permettant une élimination écoresponsable
des matières résiduelles. Les matières sont déposées et recouvertes à chaque fin de journée
afin d’éviter la dispersion, les vermines et les odeurs et l’eau de lixiviat, c’està:dire l’eau
ayant percolée à travers les déchets, est traitée dans une station de traitement. A la fin de
vie de chaque cellule du LET, un recouvrement final est fait et des puits de captation des
gaz sont installés afin de réduire l’impact des gaz à effet de serre issus de l’enfouissement
des matières. La durée de vie active du LET est de 35 ans ou plus, selon la variation des
quantités de déchets. Un suivi d’au moins 30 ans après la fermeture est assuré. Un comité
de vigilance veille à ce que l’exploitation du site, la fermeture et la gestion post-fermeture
s’effectue dans le respect des exigences environnementales.

L’écocentre permet le stockage de différentes matières, notamment les matériaux de
construction (bois, gypse, métal, etc.), les résidus domestiques dangereux (huile, peinture,
batteries, etc.), les encombrants (réfrigérateur, divan, etc.) et les résidus verts (branches,
feuilles, etc.) dans un but de valorisation sur un site de traitement extérieur ou par réemploi,
par exemple par la revente des produits en bon état. Lécocentre permettra de détourner de
l’enfouissement ces matières, permettant ainsi de préserver le site et allonger sa durée de
vie.

La multiplateforme présente des avantages environnementaux (réduction des distances
parcourues par les matières résiduelles, réduction des émissions de gaz à effet de serre,
production de compost, etc.) et des avantages économiques (coût de traitement avantageux
et importantes économies annuelles d’opération). Le site internet de la AITMR Matapédia
Mitis présente le projet de la multiplateforme. II possible de consulter ce site sur

wwwecoregie.ca/multiplateforme

La localisation de la multiplateforme a été déterminée en fonction d’une multitude de critères.
L’évaluation des zones potentielles pour la mise en oeuvre d’un tel projet est basée sur des
critères techniques, géographiques, environnementaux et sociaux. Voici la liste des
principaux critères utilisés

1. Géographique, social et politique:
. Proximité de la route 132 pour éviter la circulation au coeur des municipalités;



• Localisation le plus possible à mi-chemin entre les deux MAC afin d’avoir un équilibre
dans les frais de transport liés à la collecte;

• Etre à l’extérieur de la zone agricole;
• Superficie d’environ 20,5 hectares minimum;
• Prendre en compte tout développement touristique potentiel et les écosystèmes

connus;
• Terrain ne nécessitant pas d’expropriation, idéalement à vendre;

2. Normes du Règlement sur l’enfouissement et l’incinération de matières
résiduelles (REIMR)
• N’avoir aucun impact visuel sur le paysage;
• Avoir une distance séparatrice des puits desservant un réseau d’aqueduc, des cours

d’eau, des lacs, des habitations et des périmètres d’urbanisation;
• Hors des terrains ayant une pente supérieure à 8 %;
• Hors des nappes aquifères à vulnérabilité élevé et des plaines inondables;
• Hors des milieux humides;
• Hors des terrains présentant une faible capacité portante (dépôts organiques).

Après une analyse de plusieurs sites dans 3 municipalités, le choix s’est posé sur un site se
trouvant à l’extrémité est du Rang 1 dans la Municipalité de St-Moïse sur le lot 5 099 355.
L’éloignement des maisons, tout en étant à proximité de la route 132, en faisait un site idéal
que les autres lieux à l’étude n’avaient pas. Le projet sera réalisé en partenariat entre RITMR
Matapédia-Mitis et les MRC de La Matapédia et de La Mitis. La mise en opération du projet
est prévue pour 2023-2024.

La future multiplateforme de traitement des matières résiduelles et les écocentres actuels
sont présentés sur le plan 23.1 — Gestion des matières résiduelles (Les sites et
équipements).»

Article 6 L’article 19.2 intitulé « LA PROBLÉMATIQUE » est modifié par le remplacement du
quatrième alinéa par le suivant:

« Les sites d’extraction, de transformation, de dépôt ou de décomposition constituent des
sources de nuisance. Il s’agit des carrières, gravières, sablières, usines à béton, postes de
transformation d’électricité, anciens sites d’enfouissement sanitaire, bassins d’épuration des
eaux, anciens dépôts de déchets en tranchée, dépôts de résidus de sciage, plateforme de
compostage et lieu d’enfouissement technique. Ceux-ci sont en général de faible qualité
visuelle et génèrent régulièrement des odeurs, des poussières ou du bruit, sans compter les
dérangements causés par le va-et-vient de camions. Leur présence étant contraignante, il
s’avère donc préférable que ces sources de nuisance demeurent suffisamment éloignées
des activités et établissements de nature résidentielle, institutionnelle ou récréative.
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Article 7 L’article 19.6 intitulé « LES MOYENS DE MISE EN OEUVRE » est modifié par le
remplacement du texte compris dans la onzième ligne du tableau 19.1 par le texte suivant:

11 - Le lieu d’enfouissement L’établissement de tout nouveau LET est interdit Toutes les municipalités
technique (LET) et la sur le territoire de la MAC. Les municipalités
plateforme de autres que Saint-Moïse doivent interdire cet
compostage usage partout sur leur territoire.

L’application de normes de réciprocité
correspondant à un rayon de protection
équivalant à la distance imposée par tout
règlement et toute directive découlant de la Loi
sur la qualité de l’environnement (L.R.Q,c.Q-2),
où seront prohibés certains usages résidentiels,
commerciaux, institutionnels, récréatifs, ainsi
que les prises d’eau potable.

Article 8 L’article 25.5 intitulé « LES DISPOSITIONS RELATIVES À L’IMPLANTATION DES
BÂTIMENTS À PROXIMITÉ D’ACTIVITÉS, INFRASTRUCTURES ET IMMEUBLES
CONTRAIGNANTS » est modifié comme suit:

1° par l’ajout de la phrase suivante au sous-paragraphe a) du paragraphe 5°

« Les distances séparatrices pourront être réduites si une étude prédictive des
niveaux sonores, attestée par un professionnel ayant les compétences requises
dans le domaine, spécifie qu’une distance inférieure n’engendrerait pas de
contraintes supplémentaires pour les immeubles et usages à protéger. »

2° par le remplacement du paragraphe 110 par le suivant:

« 110 La multiplateforme comprenant un lieu d’enfouissement technique
(LET) et une plateforme de compostage

L’application de normes de réciprocité correspondant à un rayon de protection
équivalant à la distance imposée par tout règlement et toute directive découlant de
la Loi sur la qualité de l’environnement (L.R.Q,c.Q-2), où seront prohibés certains
usages résidentiels, commerciaux, institutionnels, récréatifs, ainsi que les prises
d’eau potable.

Ainsi pour la multiplateforme comprenant un lieu d’enfouissement technique (LET)
et une plateforme de compostage

a) Aucune habitation ou aucun périmètre d’urbanisation n’est autorisé à moins
de 500 mètres de l’aire d’exploitation d’un lieu d’enfouissement technique;

b) Aucun puits desservant un réseau d’aqueduc ne peut être situé à une distance
inférieure à 1 kilomètre de l’aire d’exploitation d’un lieu d’enfouissement
technique ».

Article 9 L’article 25.14 intitulé « LES DISPOSITIONS RELATIVES À L’ÉMISSION DES PERMIS ET
CERTIFICATS » est modifié comme suit:

10 par le remplacement, dans le titre de l’article, des mots « ET CERTIFICATS » par
les mots « DE CONSTRUCTION »;

2° par le remplacement du premier alinéa par le suivant:

« Les municipalités doivent prévoir les conditions suivantes pour la délivrance d’un
permis de construction visant la construction ou l’addition d’une construction
principale ou d’une habitation complémentaire à une exploitation agricole : ».

ADOPTÉ À AMQUI CE 12IÈME JOUR DU MOIS DE MAI 2021 PAR LA RÉSOLUTION PORT’
2021-090.

(7 TrembI,’ aire adjoint
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